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ET AUTRES 
chez lui pourraient-ils lui reprocher une lacune ou une négligence 
quant à ce triple devoir. 
Quant à l'activité des internes et des résidents qui sont en stage 
chez lui, le centre hospitalier est également susceptible d'engager sa 
responsabilité en vertu des deux régimes de responsabilité. 
En effet, si les soins prodigués par ce personnel s'inscrivent dans 
le contrat hospitalier, le centre hospitalier est alors responsable 
contractuellement pour le fait d'autrui. 
Si ces soins ne sont pas reliés au contrat hospitalier ou, s'il y a 
absence de ce contrat, le centre hospitalier peut alors engager sa 
responsabilité délictuelle pour le fait d'autrui, et cela, sans possibilité 
d'exonération pour défaut de juridiction sur de tels soins. Dans ces 
circonstances, en effet, les internes et les résidents peuvent être 
qualifiés de préposés de l'établissement hospitalier, non seulement 
dans les cas où les soins dispensés relèvent de la juridiction de 
l'établissement, mais aussi dans les cas où ces soins relèvent de la 
juridiction des médecins puisque ces derniers sont alors des préposés 
de l'établissement. 
Étant donné la possibilité d'application des deux régimes de 
responsabilité, on peut voir en somme que le centre hospitalier est 
appelé, de façon très étendue, à répondre de la faute de son personnel 
médical. 
Section 2 - le personnel Infirmier 
Introduciion 
Dans quelle mesure, par contre, le centre hospitalier assume-t-il 
les fautes commises par son personnel infirmier à l'égard des patients 
qui sont hospitalisés chez lui? 
Sous-section 1 - Champ de compétence et statufdu 
personnel infirmier 
Avant d'analyser les liens juridiques qui peuvent unir le personnel 
infirmier au centre hospitalier, il convient d'abord, dans une première 
démarche, de déterminer le champ de compétence et le statut de ce 
personnel, tel que nous l'avons fait dans la section précédente pour le 
personnel médical. 
